
CHAPITRE 137

Loi concernant La Congrégation des
Petites Filles de Saint-Joseph

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que, par leur pétition, les
pétitionnaires ont représenté qu'elles

ont été constituées en corporation civile
sous le nom de "L'Institut des Petites
Filles de Saint-Joseph" par la loi 5
Edouard VII, chapitre 106;

Attendu que les pétitionnaires désirent
changer le nom de leur communauté con-
nue sous le nom de "L'Institut des Petites
Filles de Saint-Joseph", en celui de "La
Congrégation des Petites Filles de Saint-
Joseph";

Attendu que ladite loi ne précise pas
suffisamment les pouvoirs, droits et privi-
lèges de la communauté;

Attendu que depuis sa constitution,
cette corporation s'est développée dans
des proportions considérables et conti-
duera de progresser dans les mêmes pro-
uortions;

Attendu qu'il est dans l'intérêt des
membres de la communauté et du public
en général de modifier ladite loi et d'accor-
der des pouvoirs plus étendus, de nature
à favoriser les membres de la communauté
qui se livrent en commun aux œuvres de
religion, de charité, d'assistance et de
mission;

Attendu que les pétitionnaires, autori-
sées par résolution en date du 27 octobre
1954, demandent à la Législature de
Québec de modifier ladite loi ;

Attendu que l'Ordinaire de Montréal
a donné son assentiment à la présente
pétition;
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Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 5 Edouard VII,
chapitre 106, est remplacé par le suivant:

" 1 . Marie-Azilda Gendreau, en reli-
gion sœur Marie-Jeanne; Delphine Saint-
Maurice, en religion sœur Marie-Gertrude;
Marie-Élizabeth Levasseur, en religion
sœur Marie-Élizabeth; Marie-Cordélie Du-
buc, en religion sœur Marie-Bernard, et
Joséphine Sabourin, en religion sœur
Marie-Antonin, toutes de la cité de Mont-
réal et actuellement membres de la com-
munauté dite "L'Institut des Petites Filles
de Saint-Joseph", et toutes les personnes
qui font partie ou qui feront partie à
l'avenir de ladite communauté, confor-
mément à ses constitutions, statuts et
règlements, sont constituées en corpora-
tion sous le nom de La Congrégation des
Petites Filles de Saint-Joseph."

2. L'article 2 de ladite loi est abrogé.

3 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 3 . La corporation constituée par la
présente loi, aura succession perpétuelle,
et tous les pouvoirs, droits et privilèges
des corporations ordinaires, et spéciale-
ment pourra:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

d) fonder, établir, maintenir, adminis-
trer et gérer des juvénats et noviciats, des
scolasticats, maisons d'éducation, établis-
sements d'enseignement, résidences de
religieuses, maisons de repos, maisons de
retraites fermées, bibliothèques, chapelles
et salles publiques;

e) emprunter, signer des lettres de
change et des billets;
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f) posséder, accepter et acquérir par
tout titre légal, des propriétés mobilières
et immobilières;

g) louer, hypothéquer, vendre, échan-
ger, céder ou autrement aliéner à quelque
titre que ce soit, tous ses biens meubles
et immeubles; mais la corporation devra
disposer dans un délai raisonnable, des
immeubles qui, pendant une période de
cinq années consécutives, n'auront pas été
utilisées pour la poursuite de ses fins;

h) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

i) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens immeu-
bles, pour assurer le paiement de ces em-
prunts ou l'exécution de ces obligations;

j) acquérir, posséder et exercer hors du
territoire de la province, les droits et pou-
voirs que lui reconnaissent ou lui confèrent
les lois en vigueur dans toute autre pro-
vince du Canada ou tout autre pays;

k) accomplir toutes les autres choses
qui se rattachent ou sont appropriées à la
poursuite de ses fins et à l'exercice de ses
droits."

4 . L'article 4 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant :

" 4 . Le siège principal de la corporation
sera dans le district de Montréal, mais
pourra être changé, à volonté, par règle-
ment adopté par les membres de la corpo-
ration, pourvu qu'il soit dans la province
de Québec et que le changement soit
publié dans la Gazette officielle de Québec."

5 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 5 . La corporation sera gouvernée se-
lon les constitutions et règles de la
congrégation; elle pourra adopter des
règlements concernant sa régie interne
et l'administration et la disposition de ses
biens, le nombre, les pouvoirs de ses direc-
trices et officières, les attributions de
chacune de ses membres, leur admission
et leur sortie, et généralement adopter ou
passer tout règlement non contraire aux

1905,
c. 106,
a. 4, remp.

Siège
principal.

1905,
c. 106,
a. 5, remp.

Règle-
ments.



672 CHAP. 1 3 7 La Congrégation des Petites Filles de Saint-Joseph 3-4 Eliz. II

lois et se rapportant aux fins de ladite
corporation."

6 . L'article 6 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 6 . La corporation pourra ériger en
conformité des règlements municipaux,
des constructions propres à ses fins, dans
chacune des localités où elle aura un
établissement, y compris l'érection de ci-
metières se rattachant à ses couvents,
mais sujette, telle érection de cimetières,
aux autorisations et formalités requises
par la loi et par les règlements munici-
paux, et à la condition que dans les limites
d'une ville ou d'une cité, les sépultures ne
puissent être faites que dans une chapelle
souterraine."

7 . L'article 7 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

" 7 . La corporation pourra nommer des
officières, procuratrices ou administra-
trices parmi ses membres et définir leurs
pouvoirs et privilèges; elle pourra aussi
nommer des procureurs en dehors de la
communauté."

8 . L'article 8 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

" 8 . Tout document revêtu de la signa-
ture de la supérieure et de l'économe de
l'un des établissements de la corporation,
et accompagné d'une copie scellée de la
minute du conseil de la congrégation
approuvant tel document, sera considéré
comme liant la corporation, pourvu que,
dans le cas d'un document émané d'une
succursale, il soit aussi revêtu de la signa-
ture de la supérieure générale résidant au
siège corporatif de la communauté, ou
confirmé par elle au moyen d'un docu-
ment distinct."

9 . L'article 9 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 9 . La corporation devra, quand elle
en sera requise par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, transmettre un état
préparé par des délégués nommés à cette
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fin, des immeubles possédés par elle en
vertu de la présente loi."

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


